







Document de travail pour le 3 février

PNSQA 2015-2019 : 
document de travail du groupe restreint
1 - Eléments à intégrer en introduction

PREAMBULE
1. Les enjeux de la qualité de l’air & santé/environnement + impacts économiques (mentionner l’évolution attendue pour 2020)

2. Besoin d’une information spatialisée d’indicateurs territoriaux orientés connaissances, information et actions
ENJEUX

· Techniques (qualité du dispositif, cohérence national/local) + intégrer QA/QC dans nouveaux métiers
· Communication

· Maîtrise financière 

· Clarification du rôle des acteurs

OBJECTIFS
· Répondre aux directives QA (et paquet Air) + droit français + attentes régionales
· Elaborer les déterminants pour mettre en place des plans d’actions et leur suivi (émissions spatialisées, modélisation, cartes d’exposition du territoire et des populations)

· Mettre à disposition des acteurs locaux les informations sur l’air (observatoire régional)

· Garantir la qualité des données produites et diffusées

· Information/communication

· Être en capacité de travailler sur les enjeux périphériques à l’air pour prioriser l’action publique

Les objectifs doivent aboutir à la construction du plan. 
NB : la transversalité climat/air/énergie découle des travaux réalisés pour la qualité de l’air et n’est pas un intrant
GOUVERNANCE (pour répondre aux différents objectifs)
· La gouvernance doit permettre de garantir l’expertise de l’ensemble du dispositif (LCSQA, audits, …), la transparence de l’information, la mutualisation, … 

· concertation entre les acteurs à différentes échelles (nationale, régionale)
2 - Proposition de plan
1 - Gouvernance

· Rôles et interactions des acteurs (révision agrément AASQA) - PCIT
· Relations national/régional (y compris MEDDE/DREAL)

· Acteurs privés

2 - Missions du dispositif

1. Observatoire opérationnel (inventaire Air/climat/énergie + mesure + modélisation + expertise)

2. Aide à la décision, plans et programmes, accompagnement des acteurs (PPA, SRCAE, PRSE, PCET, PDU, PLU, SCOT, plans industriels, …)
3. Amélioration des connaissances et R&D (dont privé)
4. Information/sensibilisation/transfert de compétences
5. Présence européenne et internationale et développement de marchés
3 - Moyens & outils
1. matériels et méthodes (AQ)
2. Optimisation et mutualisation (proposition FB suite à réorganisation des textes)
3. RH + formation 

4. Communication interne

5. Finances (mettre en place des indicateurs de coûts par thématiques)
4 - Phasage et suivi du plan
· Etapes et jalons du PNSQA

· Modalités de suivi et indicateurs

· Si opportun, déclinaison par région avec possibilités de positionnements variables par territoires 
Annexes

· Réglementation (QA, EMEP, NEC, …) + INSPIRE

· Etat de l’air en France (+ prospectives 2020)
· Etat du dispositif de surveillance (acteurs, moyens de surveillance, …)
· Référentiel métier applicable en 2014

· Chiffrage économique détaillé

· Modalités d’élaboration du PNSQA

3 - Eléments à intégrer dans le PNSQA
[Ce chapitre reprend les éléments discutés lors du CPS du 19 décembre 2013 et tente de les organiser dans  le nouveau plan discuté par le groupe restreint le 10 janvier 2014.]

Introduction

· Rappel des obligations réglementaires : 

· recommandations de la Cour des Comptes

· contentieux européen

· Objectifs 

- Elaborer un plan d’action national du MEDDE partagé et concerté avec les acteurs de la surveillance de la qualité de l’air pour définir la stratégie en matière de surveillance et d’évaluation de la qualité de l’air en France pour la période 2015-2019 (aspects techniques, organisationnels et budgétaires) 

- S’organiser collectivement pour fixer les priorités et mutualiser les travaux et les moyens définir des objectifs opérationnels clairs et programmés en précisant qui fait quoi, comment et selon quel calendrier

- Fixer le cadre national pour la révision des PRSQA

· Le PNSQA précisera, pour chacune des actions, ses modalités de mise en œuvre (qui fait quoi quand comment) : prévoir des fiches plus détaillées à annexer au plan. Le PNSQA devra être chiffré. Il veillera à ce que les orientations retenues permettent de renforcer la capacité collective du dispositif national.
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1 - Gouvernance

· Rôles et interactions des acteurs (révision agrément AASQA) – PCIT
· un réseau d’expertise avec plusieurs acteurs impliqués : AASQA, Atmo France, ministères concernés par la surveillance (MAS, MAAF) et leurs établissements publics (ANSES, INVS,...), LCSQA, CITEPA, INERIS, ADEME, acteurs privés, ... => nécessité de clarifier qui fait quoi et comment les travaux s’articulent en lien avec les programmes de travail ou instances (PCIT, programmes de recherche, CPS, ...)

· Relations national/régional (y compris MEDDE/DREAL)
· Clarification des rôles des différents acteurs : les plans d’actions font intervenir davantage d’acteurs que la surveillance, comme l’ADEME ou les DREAL. La clarification des rôles et des interactions entre les intervenants est indispensable

· Acteurs privés

2 - Missions du dispositif
· Pour l’ensemble du chapitre, 3 niveaux à définir : obligatoires, accord collectif volontaire et initiative régionale (avec transition possible entre les 3)
· Les différentes missions du dispositif peuvent aboutir à des stratégies de surveillance qui pourront différer en matière de modèles, de nombre de stations et répartition géographique, type d’analyseurs (mobiles ou fixes, niveau de performance, …), fréquence et durée de la surveillance, selon l’objectif fixé. Une synergie entre les différents réseaux et objectifs sera à rechercher.
1. Observatoire opérationnel (inventaire Air/climat/énergie + mesure + modélisation + expertise)
· Objectif : produire une information intégrée (depuis la connaissance des émissions, … concentrations au capteur, vers une estimation de l’exposition des territoires à la pollution par les différents polluants, jusqu’à l’évaluation de l’exposition de la population correspondante) avec un niveau d’incertitude connu (plutôt qu’une approche sectorisée par outil de surveillance)

· Disposer d’un observatoire cohérent et incontestable, avec un souci d’optimisation et de rationalisation des moyens
· Respect des obligations internationale, européennes et françaises
· définir des modalités de surveillance en fonction des niveaux de concentration et des objectifs de surveillance et évaluation – adapter le niveau de surveillance en fonction des enjeux des territoires + notion point noirs (zones industrielles et proximité trafic) à identifier et suivre

· découpage métrologie/inventaire/modélisation

· Observatoire : production d’indicateurs

· Lien avec les déterminants qui sont indispensables en entrée

· définir les règles de surveillance en fonction de l’objectif poursuivi et en tenant compte de toutes les possibilités des directives (cf. article 7 de la directive 2008 permettant de limiter les exigences minimales)

· Clarifier les critères d’usage de la modélisation et harmoniser les pratiques

· Hiérarchiser la surveillance métrologique :
· Possibilité de prioriser les investissements et les interventions sur le réseau européen

· Ouverture vers l’utilisation de moyens moins contraignants pour des besoins spécifiques (par exemple : niveau de précision différent pour le rapportage européen et le calcul d’un indice quotidien)

· Définir des règles de surveillance minimale pour les polluants non problématiques (ex : SO2, CO voire HAP et ML dont Hg)

· élaborer des fiches synthétiques par polluants indiquant l’évolution de la surveillance entre 2015 et 2019

· en cas de nouvelle réglementation, prévoir des programmes pilotes pour dimensionner la surveillance sur le territoire national

· définir les modalités de prise en compte de la problématique des nuisances olfactives par le dispositif de surveillance (accord volontaire ?)
· bilan des actions existantes pour identifier les méthodologies les plus efficaces pour le suivi des odeurs et l’aide à l’action

· proposer une montée en puissance du dispositif sur ce thème dans une logique de partage d’expériences entre régions en priorisant les territoires les plus concernés
· Rédiger une fiche spécifique pour la surveillance des pesticides (accord volontaire) et éventuellement un autre sujet (à voir en fonction des priorités du PNSE 3)

· clarifier la surveillance des pollens (accord volontaire ?)
· affiner la stratégie nationale de surveillance des pollens en clarifiant les objectifs (exposition des personnes, information, extension des espèces, …)

· optimiser les modalités de surveillance et définir un plan quinquennal

· clarifier les relations avec le RNSA (double rôle d’analyses et vérificateur QA/QC)
2. Aide à la décision, plans et programmes, accompagnement des acteurs (PPA, SRCAE, PRSE, PCET, PDU, PLU, SCOT, plans industriels, …)
· tendance à l’évolution des objectifs du dispositif de surveillance : de la connaissance des concentrations de polluants vers l’aide à la décision pour l’action (suppose inventaires, modélisation, ...) dans un contexte de révision des PPA en cours et révision de l’arrêté mesures d’urgence
· Objectif : fournir des diagnostics territoriaux précis pour les différents acteurs et de produire des indicateurs de suivi des plans et programmes.

· Participer au dimensionnement et au suivi des plans d’action (court terme et long terme)
· Si la fourniture de l’état des lieux est clairement du ressort de l’AASQA, le rôle de cette dernière mériterait d’être clarifié pour les données d’émissions, la scénarisation et la modélisation fil de l’eau ou prospective

· Il serait opportun d’expliciter clairement les actions qui relèvent des missions des AASQA, des travaux qui doivent être portés par le secteur privé (en fonction éventuellement de la nature du plan)

· Développement et maintien des outils nécessaires : le dimensionnement et le suivi des plans d’actions nécessitent de travailler à la fois sur l’origine des polluants et sur l’impact des réductions des émissions. 

· Le dimensionnement ou le suivi des plans d’actions pourront nécessiter la mise en place de nouvelles mesures (comme pour la composition des particules) et il conviendra alors d’organiser un développement coordonné de la mesure de ces paramètres.

· Les enjeux QA/QC, retours et partages d’expérience, outils partagés, … seront indispensables pour ces travaux qui impacteront durablement l’organisation future des territoires (impacts économiques importants et risque potentiel de remise en cause des outils ou des compétences utilisés) orienter le dimensionnement des outils en fonction des besoins + obligation de participer à des évaluations

· Différencier la production des cartes réglementaires de la scénarisation

· Fournir les données nécessaires à l’urbanisme

· Mise en cohérence local<>régional<>national<>européen

· La mise en place de plans d’action locaux découle d’obligations européennes ou nationales. Le plus souvent les acteurs régionaux connaissent mal les obligations qui leur incombent (ex : directive plafond)
· Les échanges entre les acteurs permettront de garantir que les travaux locaux sont cohérents avec les obligations nationales, notamment via une amélioration la circulation de l’information à ce sujet
· En réponse aux différentes problématiques, la France élabore des plans nationaux qui ont vocation à s’appuyer sur des déclinaisons ou des plans régionaux et locaux. Un travail de recensement et de centralisation de l’efficacité attendue des plans locaux est nécessaire pour s’assurer que les objectifs nationaux seront atteints. 
· Une piste possible correspondrait à l’élaboration d’inventaires d’émissions prospectifs à partir des mesures portées localement. Elle permettrait de s’assurer que leur agrégation est cohérente avec les prospectives nationales

· Mieux distinguer les réductions d’émissions qui relèvent du national ou du régional (décisions prises ou à prendre) 

· Développer et harmoniser les outils « réglementaires » des porters à connaissance
· S’assurer de la communication annuelle du bilan de la qualité de l’air dans les différents CODERST

· Définir un format « type » pour des porters à connaissance que le Préfet diffuserait annuellement aux collectivités situées en zones sensibles afin qu’elles intègrent l’enjeu atmosphérique dans leurs politiques locales + obligation de la produire
3. Amélioration des connaissances et R&D (dont privé)
· discussions dans le cadre du PNSE3 et du PLTE
· Structurer et orienter les travaux de R et D, d’innovation  et de partenariats avec les acteurs privés et acteurs internationaux 

· Prise en compte d’autres enjeux atmosphériques (amélioration de connaissances et thèmes connexes) avec une volonté de rationalisation des moyens consacrés

· définition de modalités de travail sur les polluants non réglementés (objectifs, expérimentation, connaissance des sources, stratégie de mesure, rôles des acteurs, …)
· Evoluer d’une approche « d’opportunisme » régional, qu’il convient de poursuivre et de valoriser, vers une stratégie partagée à l’échelle nationale susceptible d’influer sur les concentrations observées (surveillance au service de l’action)

· mettre en place une méthodologie cohérente et partagée pour les polluants non réglementés en s’inspirant des pratiques développés avec la réglementation : recensement des émissions, mesures de paramètres, développement de modèles, communication, …

· évaluer les coûts correspondants et ratio coût/bénéfice, prioriser les travaux 

· assurer la comparabilité interrégionale et garantir la qualité des données produites (raccordement, centralisation des données, …)

· favoriser l’expérimentation régionale et organiser une coordination des travaux (optimisation des moyens en évitant la duplication), en tenant compte des impacts sanitaires ou environnementaux.

· à l’image des travaux dans le domaine de l’eau, mettre en œuvre des campagnes prospectives régulières (tous les 5 ans par exemple) d’identification de nouveaux polluants (phase gazeuse et particulaire, composés d’intérêt sanitaire ou traceurs de sources) sur des sites spécifiques répartis sur le territoire et de façon coordonnée (simultanée) : intérêt pour définir des valeurs de bruit de fond pour différentes typologies de sites de composés non réglementés
· étudier les modalités possibles d’extension de la surveillance d’une approche « chronique » vers les problématiques « aigües » (accord volontaire)
· à l’issue de l’expérimentation de 2014 en Normandie et Rhône-Alpes, clarifier les modalités d’intervention des AASQA dans le suivi des incidents industriels

· assurer le retour d’expérience entre les AASQA et veiller à l’adéquation des moyens de surveillance avec les problématiques régionales
· Prévoir une campagne nationale prospective sur une famille de polluants (éventuellement en couplage avec les inspections des DREAL pour l’année N+1) (accord volontaire)

· clarifier le rôle du dispositif dans la surveillance de l’air intérieur (positionnement concurrentiel ?)

· rappeler l’historique qui a permis notamment la mise en place de la réglementation sur les ERP

· favoriser l’expérimentation régionale et organiser une coordination des travaux (optimisation des moyens en évitant la duplication)

· clarifier les relations vis-à-vis de l’OQAI
· L’intégration du volet économique (coût/efficacité des mesures) doit être envisagée dans l’évolution des outils utilisés au niveau local pour le dimensionnement des plans d’actions (passer du III au II dans les 5 ans)
· Les premiers travaux s’engagent actuellement sur la notion de coût/efficacité des mesures à l’échelle locale. Il convient de s’assurer que les moyens qui seront utilisés seront coordonnés et robustes.

· Une mise en cohérence des outils locaux avec les approches existantes au niveau national ou européen est indispensable (quels outils? OPERA?)

· Structurer et orienter les travaux de R&D, d’innovation et de partenariats avec les acteurs  privés
· Innovation et R&D : la France dispose d’un tissu très actif dans le domaine de la qualité de l’air (recherche, public et privé) reconnu au plus européen et international. Le dispositif de surveillance a vocation à participer aux orientations de la recherche et de l’innovation
· Mieux formaliser les besoins du dispositif en matière de R&D

· Favoriser l’innovation et permettre le développement de nouveaux outils français (par exemple, possibilité de tests de nouveaux appareils au sein de sites multi-instrumentés)

· Apporter de la visibilité (et de la coordination) aux travaux de recherche réalisés en région

· Mieux structurer les relations avec le monde universitaire

4. Information/sensibilisation/transfert de compétences
· Organiser une communication au service de l’action
· Objectif : Les objectifs de la communication sur la surveillance de la qualité de l’air en France sont multiples et ils visent à : répondre aux obligations réglementaires européennes et françaises, sensibiliser la population et les décideurs aux enjeux atmosphériques et sanitaires associés, accompagner la mise en œuvre d’actions d’amélioration de la qualité de l’air et valoriser le dispositif de surveillance et garantir la pérennité de son fonctionnement

· Communication réglementaire dont INSPIRE

· Distinguer la mise à disposition de l’information de la communication

· Définir des objectifs en fonction des différents publics

· S’appuyer sur des relais d’information (site web des communes, …)

· Laisser de la pace aux acteurs locaux (collectivités) pour communiquer

· Prévoir un % minimal du budget affecté à la COM
· Structuration d’une stratégie nationale offensive et complémentarité des communications régionales, cohérentes et adaptées au niveau local

· La plupart des acteurs impliqués dans la thématique de la qualité de l’air ont leur propre politique de communication sur la qualité de l’air. Il est nécessaire de limiter la discordance des messages portés vers le citoyen ou le décideur
· Il apparaît utile de mettre en place une instance de partage  qui validerait des orientations et clarifierait les messages sur des sujets « sensibles » (comme le bois-énergie)

· Elaborer des fiches thématiques partagées (par exemple sur les informations sanitaires ou les impacts économiques) afin d’assurer la cohérence des éléments diffusés
· Favoriser le développement d’une communication positive sur la thématique de la qualité de l’air et faciliter la compréhension des messages (information centrée sur l’utilisateur et non le producteur de l’information)
· Faire appel à des spécialistes de communication et tester les messages/outils sur des panels

· Organiser une démarche de communication active (push de l’information)

· Zoom spécifique sur les épisodes de pollution et les situations de crises

· Avec la mise en place du nouvel arrêté ministériel sur les épisodes de pollution, il convient de repréciser les objectifs et les modalités de communication en cas d’épisode de pollution 
· En premier lieu, il conviendra de veiller à l’adoption d’arrêtés (cohérents avec les orientations nationales…) préfectoraux ou interpréfectoraux dans l’ensemble des départements et de veiller à une cohérence dans l’information diffusée

· De même, il sera utile de s’assurer que l’outil national de centralisation de l’état des dispositifs préfectoraux et des mesures d’urgence sera complété quotidiennement

· A l’image de ce qui s’est passé après l’adoption de la loi sur l’Air, l’organisation de formation des personnels des AASQA (voire des DREAL/ARS) à la communication en situation d’urgence  serait utile
· Les incidents industriels avec des émissions atmosphériques importantes font intervenir de nombreux acteurs pour la communication. Il serait opportun de clarifier les responsabilités des uns et des autres (industriel, Préfet, DREAL, ARS, AASQA, …)
· Si une pluri-information « globalement cohérente » renforce la crédibilité des messages, une trop forte disparité décrédibilise l’information transmise. Les modalités de gestion de crise devront intégrer ces éléments. 

· Dans la mesure du possible, il conviendra de veiller à une communication cohérente/uniforme pour des épisodes « équivalents » sur le territoire national

· Prévoir par exemple un bandeau spécifique en cas d’incident industriel

· Partenariats et transfert de connaissances vers l’expertise privée

· Si l’expertise publique dans le domaine de la qualité de l’air s’est fortement accrue au cours des dix dernières années, le niveau d’expertise privée est très variable ce qui peut parfois nuire à la prise en compte de l’enjeu atmosphérique dans des projets industriels ou d’urbanisme
· Le dispositif national de surveillance a vocation à favoriser le transfert de compétences public => privé via notamment la mise à disposition de guides méthodologiques ou d’informations facilement réutilisables dans les réponses aux appels d’offre.

· L’accessibilité aux données produites par le dispositif (mesures, émissions, cartographies, modèles, …) devra être clarifiée.
5. Présence européenne et internationale et développement de marchés

· Etre proactif en anticipant/agissant sur la future directive, le PNSQA étaiera les positions françaises et permettra d’en porter les enjeux au sein des groupes européens (via AQUILA, FAIRMODE…)
· Structurer et orienter les travaux de R et D, d’innovation  et de partenariats avec les acteurs privés et acteurs internationaux 

· Renforcement de la reconnaissance européenne et internationale : La présence de la France au niveau européen et international n’est pas explicitement formalisée, ce qui peut nuire à la capacité du dispositif à défendre de position nationale

· La mise en place d'un schéma d’intervention permettra de recenser les différents acteurs qui  interviennent dans les instances européennes ou internationales et de clarifier le rôle de chacun

· Volonté d’être présent au niveau international (ex : MERA)

· La France dispose d’un fort niveau d’expertise dans le domaine de la qualité de l’air ainsi que de nombreux acteurs privés (dont certains reconnus internationalement). Le dispositif de surveillance a vocation à favoriser les partenariats publics/privés pour notamment développer l’export
· Mettre en place un front unis public & privé pour l'export.

· Cette démarche concerne aussi bien les aspects métrologiques que les outils cartographiques ou les inventaires d’émissions

3 - Moyens & outils

1. matériels et méthodes (AQ)
· Disposer d’un observatoire cohérent et incontestable, avec un souci d’optimisation et de rationalisation des moyens
· Renforcement des référentiels et contrôles QA/QC

· rappels des enjeux et des éléments critiques
· Obligation européenne de garantir la qualité de la surveillance et de l’information nationale : nécessité d’un maintien et de l’évolution d’un référentiel métier

· Définition des responsabilités (national, interrégional et local) et clarification du rôle des acteurs

· Priorisation des travaux en fonction des risques et anticipation des futures obligations (ex : suivi annuel de l’équivalence pour les appareils non conformes à la méthode de référence et mise en place de sites multi-instrumentés).
· prise en compte de l’ensemble de la chaine de production  (y compris inventaires et modèles)
· Mise en place d’un schéma d’homologation des appareils de mesures qui a vocation à s’étendre aux systèmes d’acquisition et aux outils informatiques 

· Extension des contrôles QA/QC aux polluants à analyse différée

· Intégration des inventaires et des modèles dans la démarche (notamment vérification initiale, versioning, …)

· Veille sur l’arrivée de nouveaux outils (appareils de mesures ou outils numériques)
· formalisation et fréquence des actions 
· Elaboration des fiches QA/QC par métiers

· Renforcement de la démarche d’audits et mise en place d’indicateurs annuels

· Définition d’un échéancier pour les principales actions

2. Optimisation et mutualisation

· Différence entre mutualisation uniquement régionale (recherche de taille critique) et mutualisation avec le niveau national
· Optimisation et rationalisation des moyens 
· bilan des mutualisations existantes (niveaux 2, achats groupés, IRS, plateformes interrégionales, prêt de matériel par le LCSQA)
· objectif : faire un état des lieux des mutualisations existantes et identifier les points critères qui facilitent la mutualisation

· proposition de stratification des moyens mutualisables selon des critères partagés (fréquence d’usage, taux de dépendance, …)
· aboutir à des paramètres partagés qui permettront de rationaliser et d’optimiser les moyens de surveillance à différentes échelles (interrégional et/ou national)

· prévoir une vigilance sur les outils qui impactent le dispositif européen et les plans d’action 

· réflexions sur des domaines spécifiques

· prévoir des fiches actions sur les domaines qui représentent des enveloppes financières importantes (ex : analyses chimiques) et/ou des enjeux pour le dimensionnement des plans d’actions (émissions et modélisation)

3. RH + formation 
· Enjeu RH à intégrer pour les évolutions des métiers

· Le dispositif devra réfléchir au maintien de l’expertise française et la formation aux métiers de l’air pourrait être davantage structurée afin de répondre aux besoins actuels et à venir.

4. Communication interne
· Intégrer la comitologie du dispositif

5. Finances (mettre en place des indicateurs de coûts par thématiques)

· contexte budgétaire général contraint ( maitrise nécessaire du budget général (chiffrages économiques indispensables pour un coût/efficacité optimal de la surveillance)
· Assurer un financement pérenne de la surveillance et structurer la gouvernance : chiffrage indispensable 

4 - Phasage et suivi du plan
· Etapes et jalons du PNSQA
· Modalités de suivi et indicateurs
· Si opportun, déclinaison par région avec possibilités de positionnements variables par territoires 

Annexes

1. Réglementation (QA, EMEP, NEC, …) + INSPIRE

· surveillance de la qualité de l’air ambiant (Env. L221-1)

· information du public (Env. L221-6)

· plans et programmes (Env. L222-1 à L223-2)

· qualité de l'air intérieur (Env. L221-7)
2. Etat de l’air en France (+ prospectives 2020)

· Le LCSQA devra avoir fait un bilan de la situation atmosphérique française et son évolution tendancielle
3. Etat du dispositif de surveillance (acteurs, moyens de surveillance, …)

· le LCSQA devra avoir fait un état des lieux (partagé) du dispositif de surveillance par rapport aux exigences européennes
· diversité de la situation des AASQA en terme de moyens, d’outils et de compétences => besoin d’un état des lieux par région, pour prioriser et organiser l’action et favoriser la mutualisation, dans les différents axes du plan

4. Référentiel métier applicable en 2014

· A intégrer par le LCSQA
5. Chiffrage économique détaillé

6. Modalités d’élaboration du PNSQA

· Méthode de travail et calendrier
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